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Contexte 

L’étude part du principe que la diversité linguistique et culturelle est une grande richesse et une grande force 
de l’Union européenne et de l’Europe entière. Cette diversité trouve son expression non seulement dans les 
36 langues officielles de l’Europe, mais aussi, en particulier, dans ses langues minoritaires (non officielles), au 
nombre d’au moins 69. Quant à l’Union européenne, elle compte 25 langues officielles (dont le 
luxembourgeois, qui est officiel au Luxembourg, mais pas au niveau de l’Union) et au moins 21 langues 
minoritaires (non officielles). Il existe, en Europe, 50 nations dites «titulaires» et au moins 362 minorités et, dans 
l’Union européenne, 29 nations titulaires et au moins 158 minorités. Ces 158 minorités nationales, qui ne 
représentent certes que 7 % de la population de l’Union (elles sont bel et bien minoritaires), correspondent à 
89 % de la diversité culturelle et linguistique de l’Union. Si l’on veut qu’elle atteigne son but, la promotion de 
la diversité culturelle et linguistique européenne doit aussi passer par celle des minorités nationales et 
autochtones et de leurs langues minoritaires. Pour ce faire, il faut prendre des mesures pour stimuler l’utilisation 
de ces langues.  

Pour que la politique linguistique soit pertinente, il est nécessaire de disposer de données fiables sur la langue 
(ou le groupe linguistique) à protéger et à promouvoir. Dans bien des cas, ces données font défaut. Lorsqu’elles 
existent, elles témoignent souvent du recul de la minorité concernée, qui s’assortit, vraisemblablement, de celui 
de la langue minoritaire correspondante.  

1 Version intégrale de l’étude en anglais: 
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/751273/IPOL_STU(2023)751273_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

La présente étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des 
affaires constitutionnelles, à la demande de la commission PETI, interroge le lien entre «la 
protection de la diversité linguistique et culturelle européenne» et «la protection et la promotion 
des langues minoritaires et minorées européennes» en Europe. 

La situation des langues minoritaires et minorées européennes peut être considérée comme un 
baromètre de l’état actuel de la diversité linguistique et culturelle européenne. Les données 
disponibles montrent que plus de deux tiers des minorités linguistiques au sein de l’Union 
européenne ont sensiblement diminué en nombre au cours des dernières décennies (1991-2011). 
De même, au niveau de l’Europe entière, deux tiers des minorités ont reculé au cours de la même 
période. Logiquement, il doit en être de même quant à l’utilisation des langues parlées par lesdites 
minorités. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/751273/IPOL_STU(2023)751273_EN.pdf
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Certaines langues minoritaires n’en connaissent pas moins un essor, singulièrement dans l’Union. Il importe 
donc de dégager les conditions qui permettent ce développement et d’étudier les moyens de faire bénéficier 
les autres langues minoritaires des mêmes conditions favorables. 

Principales conclusions 

Sur la base de l’examen des données disponibles sur les minorités et leurs langues dans l’Union et en Europe, 
qui sont considérées comme le cœur de la richesse linguistique et culturelle de l’Europe, la présente étude 
aboutit aux trois grandes conclusions suivantes: 

• Bien que la notion de «nombre» soit indissociable de la définition d’une minorité (linguistique), de 
nombreux États européens s’abstiennent de recenser ces minorités et d’utiliser les statistiques comme 
données. Dès lors, on manque de données d’expérience fiables pour élaborer une politique des 
minorités linguistiques bien conçue.  

• En dépit du manque de données, plusieurs indicateurs n’en montrent pas moins que plus des deux tiers 
des minorités au sein de l’Union (ainsi qu’au niveau de l’Europe entière) ont sensiblement diminué au 
cours des quatre dernières décennies. Tout porte à croire que les langues parlées par ces minorités ont 
connu la même évolution. 

• Pourtant, certaines minorités sont en augmentation, dans l’Union et en Europe. En partant de 
l’observation des conditions propices à cet accroissement numérique — existence d’une autonomie 
spécifique assortie d’un cadre politique, économique et linguistique adéquat (existence d’une 
codification, par exemple) —, on peut élaborer des stratégies efficaces de promotion des minorités et 
des langues minoritaires.  

C’est sur cette constatation — le recul des langues minoritaires n’a rien d’une «loi naturelle», mais peut être 
enrayé, voire inversé, si l’on met en place des mesures et des conditions favorables — que reposent les 
recommandations formulées dans la présente étude. Il convient de relever que, selon le cadre juridique en 
vigueur dans l’Union européenne, c’est aux États membres qu’il incombe de mettre en œuvre des mesures 
propices à l’utilisation de langues minoritaires. Cela étant dit, l’Union européenne dispose de plusieurs moyens 
indirects pour soutenir les minorités et les langues minoritaires, leviers que tant l’Union que les minorités elles-
mêmes feraient bien d’employer plus largement, et que sont les programmes de promotion des langues et 
cultures, de l’emploi et de l’intégration sociale, de la régionalisation et de la coopération transfrontalière. Il faut 
toutefois pour cela que les organisations représentatives des minorités linguistiques se voient donner la 
possibilité juridique d’accéder à ces programmes, au besoin, en instaurant une nouvelle réglementation. Il faut 
également qu’elles bénéficient d’un accompagnement renforcé, s’il y a lieu, pour la présentation de leurs 
demandes de financements et en matière de gestion administrative. 

Recommandations principales  

Les principales recommandations de la présente étude, présentées ci-dessous, peuvent se résumer à l’impératif 
suivant: il faut donner une traduction concrète à la devise de l’Union «Unie dans la diversité». Cet impératif 
repose sur trois postulats, que l’on peut considérer comme universels:  

• Les langues minoritaires ont besoin de locuteurs, faute de quoi elles sont vouées à la disparition.  

• Pour que les langues minoritaires continuent d’avoir des locuteurs, il est primordial que l’on puisse vivre 
et élever ses enfants (les futurs nouveaux locuteurs) dans les zones d’existence des minorités. Il faut, 
dans les zones où habitent les minorités, garantir un certain niveau de vie pour ainsi prévenir une 
émigration massive. En l’absence de locuteurs de langues minoritaires, les droits reconnus à ces 
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langues perdent leur sens. Il convient aussi d’intégrer sur le plan linguistique les personnes qui 
immigrent dans les zones où vivent des minorités.  

• Une analyse comparative de la situation actuelle des minorités dans l’Union et en Europe montre que 
l’octroi d’une autonomie suffisante s’est avéré un moyen particulièrement efficace dans l’optique 
d’assurer la pérennité d’une communauté minoritaire. 

Cela étant, l’étude formule, à l’attention de l’Union européenne et de ses États membres, les recommandations 
suivantes:  

• La convention-cadre pour la protection des minorités nationales, la charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires et plusieurs rapports et résolutions du Parlement européen (rapport sur les 
langues européennes menacées de disparition et sur la diversité linguistique au sein de l’Union 
européenne [2013], résolution sur les langues européennes menacées de disparition et sur la diversité 
linguistique au sein de l’Union européenne [2013], résolution sur la protection et la non-discrimination 
des minorités dans les États membres de l’Union européenne [2018]) comportent un vaste ensemble 
de dispositions utiles aux fins de préserver la diversité linguistique et culturelle européenne. Il convient 
d’encourager les États membres de l’Union à les ratifier (le cas échéant) et à les mettre en œuvre 
intégralement. 

• Il y a lieu de trouver les moyens d’obtenir des informations aussi précises que possible sur le nombre 
de locuteurs de langues minoritaires et sur les compétences que ceux-ci possèdent dans ces langues. 
La prise de mesures visant à préserver une langue passe par la connaissance de ce critère fondamental 
de leur vitalité. Il est possible d’imaginer et de réaliser des enquêtes respectant l’anonymat, ce dont 
témoigne le cas du Tyrol du Sud. 

• L’expérience montre que les diverses formes d’autonomie, culturelle ou territoriale, mises en place dans 
le souci de répondre à certains besoins fondamentaux du groupe minoritaire concerné sont des 
moyens particulièrement efficaces de préserver les langues minoritaires. 

• Il est indispensable de donner aux habitants adultes d’une zone de minorité — qu’ils y soient établis 
de longue date ou qu’ils viennent de s’y installer — la possibilité d’apprendre la langue minoritaire 
vernaculaire. À cet effet, des cours spécialement organisés avec le concours de fonds publics peuvent 
s’avérer utiles. Les agences de l’Union devraient apporter leur contribution à ces cours, en planifiant 
leurs investissements et en tenant compte du degré d’extinction des langues concernées. 

• Les familles restent le plus sûr moyen d’assurer la transmission des langues minoritaires comme 
langues maternelles. Il convient de soutenir les parents par tous les moyens possibles afin qu’ils 
assurent cette mission, et il faut les y encourager. 

• Il est impératif que les établissements d’enseignement apportent leur soutien aux familles dans cette 
tâche, qu’ils la prolongent, voire qu’ils prennent le relais (lorsque la transmission familiale ne se fait 
plus). Il faut enseigner les langues minoritaires (ce en abordant aussi la théorie et l’écrit) dans les écoles 
fréquentées par les minorités concernées. L’enseignement d’une langue minoritaire dans une zone de 
peuplement minoritaire mérite d’être rendu obligatoire pour tous les élèves, que leurs familles 
appartiennent ou non à la minorité.  

• Il y a lieu d’encourager le bilinguisme visuel dans les indications toponymiques et la signalisation 
publique sous toutes leurs formes. En effet, elles sont vraisemblablement, pour beaucoup, un support 
leur permettant d’avoir un premier contact avec la langue minoritaire concernée et elles offrent une 
ouverture possible sur cette langue. 

• L’Union européenne doit promouvoir la présence des langues minoritaires dans les systèmes 
numériques. Compte tenu de l’importance et de la portée de ces systèmes, l’absence des langues 
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minoritaires doit être assimilée à une atteinte au droit fondamental de s’exprimer dans sa langue 
maternelle. 

• Il convient que les langues minoritaires soient employées dans le plus grand nombre possible de 
domaines de la vie quotidienne, de l’administration aux médias. On ne peut y parvenir que s’il existe 
une forme normalisée s’appliquant au moins à l’usage écrit, de même qu’un certain degré de 
développement de la langue. L’Union européenne doit soutenir les efforts visant à réaliser ces 
conditions de normalisation et de développement. Elle doit faire siens et promouvoir expressément les 
objectifs de la décennie internationale des langues autochtones proclamée par l’UNESCO (2022-2032) 
en prenant une initiative dans ce sens. 

• Les langues minoritaires, à l’instar des langues officielles, ne sauraient se passer d’un outillage de base: 
des dictionnaires complets, des grammaires scolaires et un corpus de textes. Pour les langues 
minoritaires, ces outils ne se trouvent pas facilement. Les programmes de l’Union devraient concourir, 
de manière plus coordonnée, à la réalisation de cet outillage, ce qui doit être considéré comme un 
objectif stratégique de la politique linguistique européenne.  

• Une politique linguistique d’avenir doit avoir pour but non seulement de préserver l’existant (comme 
peut le faire un musée), mais aussi de maintenir la valeur d’usage d’une langue. Dans la plupart des cas, 
il faut mettre en œuvre des procédés de développement linguistique. Ils se révèlent en effet d’une 
grande efficacité lorsqu’ils débouchent sur l’établissement d’une variété standard que l’on peut 
reproduire et enseigner. La réalisation de ces variétés standards doit trouver sa place dans la politique 
linguistique européenne. 

Les langues minoritaires et minorées, qui constituent la majeure partie de la richesse linguistique et culturelle 
de l’Union et de l’Europe, sont plus que jamais à la croisée des chemins. Les mutations radicales de leur 
environnement économique et social, la mobilité accrue et la mondialisation qui bat son plein ont 
profondément modifié le cadre traditionnel de transmission des langues minoritaires ou minorées. Dans ce 
monde transformé, les langues minoritaires et minorées n’auront un avenir que si les raisons qui motivent leur 
utilisation et leur transmission sont repensées. Cette nouvelle motivation réside dans la plus-value que procure 
la connaissance d’un langue minoritaire ou minorée. Ladite plus-value tient, d’une part, aux avantages conférés 
à l’individu par le multilinguisme (valeur intrinsèque d’une langue en tant que porteuse d’une culture et d’une 
identité, valeur monétaire retirée des rapports avec d’autres personnes, notamment sur le marché de l’emploi, 
etc.) et, d’autre part, aux bénéfices que celui-ci apporte à la société (le multilinguisme vient fertiliser des 
secteurs entiers de l’économie — éducation, culture et création, tourisme, coopération transfrontalière — dont 
les activités ne sauraient être facilement sous-traitées à d’autres régions du monde, car elles reposent sur une 
combinaison linguistique bien précise).  

Enfin, le multilinguisme, dans lequel les langues minoritaires comptent pour beaucoup, est une valeur en soi: il 
possède une valeur intrinsèque. Le multilinguisme et la diversité linguistique peuvent être comparés à la 
diversité dans la faune et la flore ou encore à la diversification dans l’agriculture, l’industrie et le secteur tertiaire, 
domaines dans lesquels, de l’avis unanime, un moindre diversification ne manquerait pas d’aboutir à une stérile 
monoculture. La monoculture linguistique et culturelle est tout aussi délétère que dans les autres domaines. 
Un parallèle s’impose donc: tout comme l’Europe s’efforce d’éviter par des dispositions légales ou des mesures 
spéciales les monocultures et les situations de monopole dans les autres secteurs, elle devrait en faire de même 
dans les langues et la culture. Elle doit donc avoir pour souci premier de préserver aussi la diversité linguistique 
et culturelle.  

Comme elles le font actuellement pour la protection de l’environnement ou du climat, l’Union européenne et 
l’Europe doivent adopter un nouveau paradigme dans le domaine de la protection de la diversité linguistique 
et culturelle. Bien sûr, comme celle de l’environnement et du climat, la protection de la diversité a elle aussi un 
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coût. Mais, si elle reste indifférente aux évolutions à l’œuvre, l’Europe subira à coup sûr une désertification 
linguistique et culturelle avant même d’être frappée par les catastrophes climatiques qui la menacent. 
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